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InapplicabilitA© delaloi allemande relative au droit voisin des A©diteurs de presse

Description

CJUE, 12 septembre 2019, VG Media c. Google LLC, Aff. C-299/17.

Faute da€™avoir AOtA© notifiA©e A la Commission europA©enne &€ prA©alablement A son adoption
(antA©rieure A celle de la directive (UE) 2019/790, du 17 avril 2019, dont |1&€™article 15 porte sur la
protection des publications de presse en ce qui concerne les utilisations en ligne, voirA La remA nA°50-51,
p.12) &€, laloi alemande du 7 mai 2013, relative au droit voisin des A©diteurs de presse, est, de ce fait,
dA©clarA©e inapplicable par 1a Cour de justice de |Z6™Union europA©enne (CJUE).

Laloi de mai 2013 a introduit, dans la loi alemande sur le droit d&€™auteur,A une section, intitul A©eA

A«A protection de 1aE™AG©diteur de presseA A» A relative au droit voisin des A©diteurs de presse. Il y
A®tait notamment posA© queA A«A le producteur A da€™un produit de la presse (A©diteur de presse)

dAGtient le droit exclusif de mettre A |a disposition du public,A en tout ou partie, le produit de la presse A

des fins commerciales, sauf SA™il s&€™agit de mots isol A©s ou de trA’s courts extraitsA de texteA A»A et
queA A«Ala mise A la disposition du public, en toutA ou partie, de produits de la presse est licite, pour

autant que cette mise A disposition n&€™est pas effectuA©e par des prestataires commerciaux de moteurs
de recherche ou des prestataires commerciaux de services qui A©ditent deA maniAreA analogue des
contenusA A».

Dans un litige opposant VG Media, organisme allemand de gestion collective des droits, A la sociAGtA©
Google, il a AOtA© contestA© 18€™applicabilitA© des dispositions en cause, faute da€™avoir AOtA©
notifiA©es A |a Commission europA©enne, comme |&€™impose |a directive 98/34/CE, du 22 juin 1998,A
A«A prA©voyant une procA©dure da€™information dans le domaine des normes et rA©glementations
techniques et des rAgles relatives aux services de la sociAOtA© de [&€™informationA A». Tel AOtait
|&E™objet de la question prA©judicielle transmise, par la juridiction alemande, A la CJUE et sur lagquelle
celle-ci sA€™est prononcA©e par le prA©sent arrA% du 12A septembre 2019.

ConformA©ment A 1&€™objectif de la directive, tel quU&E™A©noncA© dans son intitulA©, son article 8
pose pour principe queA A«A les A%otats membres communiquent immA©diatement A la Commission tout

projet de rA’gle techniqueA A»A concernant les services en cause. Il est prA©vu un dA®©la entre la
notification du projet de loi et son adoption par les autoritA©s nationales. Bien que la directive elle-mAame
ne prA©voie aucune consA©quence de |1&€™absence de commuA nication dudit projet, la Cour de justice a
dA©jA prA©cA©demment conclu, comme elle lefait ici, que ce manquement rend le texte inapplicable.
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A«RA"glestechniquesA A»

Selon la dA©finition qué&E™en donne la directive 98/34, A laquelle se rAOfA re le prA©sent arrAd,
constituent notamment desA A«ArA'gles techniquesA A»A :A A«Ales dispositions |AOgidatives,
rA©glementaires ou administratives da€™un A%otat membre qui renvoient soit A des spA©cifications
techniques ou A da€™autres exigencesou A desrAgles relatives aux servicesA A».

Pour la Cour de justice, laA A«A rA©glementation nationale relative au droit da€™auteur ou aux droits
voisinsA A», telle quaE™en cause en cette affaire, relA ve de la catA©gorie desA A«A rA gles techniques
en matiA're de propriA©tA© intellectuelleA A». Pour A%re soumise A A I1&€™obligation de notification
prA©alable auprA”s de la Commission, larA©glementation doit, de plus, Adre spA©cifiquement relativeA
A«A aux services de la soci AOtA©® de [&€™informationA Ax.

A« Services dela sociA©tA© de |&E™informationA A»

L&€™autre AOIA©ment de la question prA®©judicielle portait sur le point de savoir si 1&€™activitA©
soumise par la nouvelle loi allemande au respect du droit voisin des A©diteurs de presse est constitutive
da&€™unA A«A service de la sociAOtA© de |&E™informationA A»A et si elle est spA©cifiquement visACe
par le texte ?

Empruntant A nouveau A la dA©finition quaE™en donne la directive 98/34, |3€™arrA% considA"re
commeA A«A service de la sociAOtA© de la€™informationA A»A :A A«Atout service prestA©
normalement contre rA©@munA©ration, A distance par voie A@lectronique et A la demande individuelle
da€™un destinataire de servicesA A». Selon ladite directive, A A«A une rA'gle est considA©rA©e comme
visant spA©cifiquement les services de la sociAOtA© de |&€™information lorsque, au regard de sa
motivation et du texte de son dispositif, elle a pour finalitA© et pour objet spA©cifiques, dans sa totalitA©
ou dans certaines dispositions ponctuelles, de rA©glementer de maniAre explicite et ciblA©e ces
servicesA Ax.

LaE™arrA® estime que la disposition IA©gidative alemande en causeA A«A vise de maniA're expresse,
notamment, les prestataires commerciaux de moteurs de recherche dont il est constant qua€™ils
fournissent des servicesA A» A tels que visA©s par |a directive 98/34, et quaE™elleA A«A a pour finalitA©
et pour objet spA©cifiques de rAG©glementer de maniA're explicite et ciblA©e les services de la sociAOtA©
de I&E™infor mationA A».

De tout cela, la Cour conclut A A A«A [aE™inapplicabilitA© da€™une rA gle technique qui NA€™a pas
ACtA® notifiA©e conformA©mentA A»A A ce quaE™impose ladite directive.

En 1&€™absence, A 14€™A©poque de directive europA©enne A cet A©gard, |1&€™obligation de
notification prA©alable de la mesure s3€™imposait aux autoritA©s alemandes.A Son non-respect est
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sanctionnA© par le prA©sent arrA2 de la Cour de justice quoique, entre-temps, ait AOtA© adoptA©e la
directive du 17 avril 2019. En revanche, A©chappe A cette obligation la loi franA8aise nA° 2019-775, du
24A juillet 2019, ayant le mA2me objet, A A«<A tendant A crA©er un droit voisin au profit des agences de
presse et des A©diteurs de presseA A»A (voirA supra), assurant la transposition de ladite directive, et bien
que sadiscussion ait AOtA© entreprise avant |14€™adoption dA©finitive de celle-ci.

Le 25 septembre 2019, la sociAOtA© Google a annoncA© qua€TMeIIe na€™afficherait plus da€™articles
de presse, sur ses services, ain de ne pas avoir A payer aux A©diteurs le droit voisin instaurA© par
|&E™ Europe et consacrA© par diverses |A©gislations nationales.
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